
Forum PME, 18 juin 2019

LES DÉFIS À VENIR DU 
REPORTING RSE

Florence PRIOURET

Direction des Emetteurs

Camille NOISETTE

Direction de la régulation et des 
affaires internationales



Un cadre règlementaire en évolution
L’AMF accompagne les émetteurs dans ces nouveautés réglementaires
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20162015
Dispositif
Grenelle II

Dispositif Grenelle II 
+ Loi dite « TECV » 
+ Loi contre le gaspillage 
alimentaire

2017

Dispositif Grenelle II 
+ Loi dite « TECV » art. 173
+ Loi contre le gaspillage 
alimentaire
+ Loi relative au devoir de 
vigilance
+ Loi Sapin II (art. 17)

2018

Déclaration de Performance 
extra-financière
+ Loi relative au devoir de 
vigilance
+ Loi Sapin II (art. 17)

La DPEF annule et remplace l’ancien dispositif Grenelle II 

La DPEF est d’application pour les exercices ouverts au 1er septembre 2017 soit pour une société clôturant ses 
comptes au 31 décembre, une première application pour l’exercice clos le 31 décembre 2018 

2018



Un cadre règlementaire désormais d’origine 
européenne en grande partie
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Directive 2014/95/UE du 22 octobre 2014 sur le 
reporting extra-financier 

Transposition en droit national à l’été 2017
(Ordonnance n2017-1180 du 19 juillet 2017 et 

décret n2017-1265 du 9 août 2017)

Guidelines de la commission européenne (ici)
(en cours de révision)

Textes Européens

Textes Nationaux

« Doctrine »
non contraignante 

modifie certaines dispositions de la directive 
2013/34/UE « directive comptable » relative 

aux états financiers annuels, aux états 
financiers consolidés et aux rapports y 

afférents en ce qui concerne la publication 
d’informations non financières et 

d’informations relatives à la diversité1

Ce décret vient modifier les articles L. 225-100 
et suivants du code du commerce. 

Art. « clés » : L.225-102-1 et
R.225-104 à R.225-105-2

Lignes directrices établies en vue d'aider les 
entreprises à satisfaire à l'obligation de publier 

des informations utiles et pertinentes sur les 
questions environnementales et sociales d'une 

manière cohérente et permettant une plus 
grande comparabilité. 

1 : art. 2 de la Directive qui a modifié l’art. L225-37-4 du CdC

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017XC0705(01)&from=FR


Cadre règlementaire applicable aux documents de 
référence 2018 publiés en 2019
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Une société clôturant ses comptes au 31 décembre 
2018 sera redevable dans son rapport de gestion :

 d’une déclaration de performance extra-financière 

 d’un plan de vigilance (dispositifs d'identification des risques 
et de prévention des atteintes graves envers les droits humains…..) et 

d’un Compte Rendu de sa mise en œuvre effective 

 d’un plan de prévention contre la corruption 
(dispositifs de prévention et de détection de la corruption) 

Effectifs > 5 000 
salariés en France

Effectifs > 500 salariés et chiffre d’affaires
>100M€. Ce plan n’est rendu public que
par les sociétés cotées sur un marché
réglementé.

Sociétés cotées sur un marché
règlementé : effectifs > 500
salariés et chiffre d’affaires > 40 M€
ou total bilan > 20 M€

Sociétés sur EG dépassant les seuils
suivants : effectifs > 500 salariés et
chiffre d’affaires net ou total bilan
> 100 M€



Cadre règlementaire applicable aux documents de 
référence 2018 publiés en 2019
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Présentation du 
modèle 

d’affaires

Identification 
des principaux 

risques

Politiques et 
diligences mises 

en œuvre

Résultats des 
politiques et 

indicateurs clés 
de performance

 La présentation du modèle d’affaire peut faire l’objet d’un renvoi vers d’autres parties du rapport de gestion ou 
dans d’autres supports de communication (rapport de développement durable, site Internet, etc.). 

Risques liés à la sécurité des salariésExemple de KPI

• La politique de prévention des accidents de travail par exemple : objectif zéro accident.   

• Les diligences mises œuvre : formations, investissements dans des machines plus sûres…

• Les résultats et indicateurs de performance pourraient être les taux de fréquence et de gravité des accidents…



Quid des sociétés hors du champ de la DPEF ?

6

La production d’une Déclaration de performance extra-
financière n’est exigée qu’aux sociétés répondant aux seuils fixés 
à l’article R. 225-104 du code de commerce en conséquence :

D’après nos estimations environ 1/3 des PME cotées (capitalisation 
inférieure à 1 milliards d’euros) seront exemptées de la production 
d’une DPEF (principalement par le critère des 500 salariés)

Pour autant les PME exemptées de DPEF restent redevables de la 
production de certaines informations RSE à inclure dans le rapport de 
gestion (informations qui se confondent en cas de production d’une 
DPEF)

RAPPEL SEUILS DPEF
- Sociétés cotées sur un marché 
règlementé :
Effectifs   > 500 salariés permanents +
CA > 40 M€ ou Total Bilan > 20 M€
- Sociétés sur EG dépassant les seuils 
suivants :
Effectifs > 500 salariés permanents Et CA 
net ou total bilan > 100 M€

L.225-100-1 2° du code de commerce : Rapport de gestion pour toutes les SA (sauf TPE)
Dans la mesure nécessaire à la compréhension de (…) de la situation de la société, le rapport comprend (…) des KPIs de 
nature non financière, notamment des informations relatives aux questions d'environnement et de personnel

L.225-100-1 4° du code de commerce : Rapport de gestion pour les sociétés cotées sur un MR
Il comprend (…) des indications sur les risques financiers liés aux effets du changement climatique et la présentation des mesures 
que prend l'entreprise pour les réduire en mettant en œuvre une stratégie bas-carbone dans toutes les composantes de son activité

Article R. 225-104 du code de commerce



Les PME et la RSE 
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Même si certaines PME ne sont plus soumises à des obligations de reporting RSE, elles sont cependant parfois dans l’obligation de
faire valoir leur démarche responsable, par exemple dans le cadre d’appels d’offres sur leurs marchés.

Appel d’offres

• Augmenter sa performance globale. Plusieurs études montrent une corrélation entre les démarches RSE mises en place par les 

entreprises et leurs performances économiques. Selon France Stratégie, les entités qui intègrent les critères ESG ont augmenté leur 

performance en moyenne de 13%.

• Prévenir et maîtriser les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance.

• Assurer son approvisionnement en matières premières. Les entreprises de secteurs aussi différents que la pharmacie ou le textile 

sont toutes dépendantes de matières premières naturelles (ex : plantes médicinales, coton,…) qui peuvent souffrir des dégradations du 

climat et de la biodiversité, voire s’épuiser. 

• Attirer les talents, motiver et fidéliser ses collaborateurs. L’implication de l’entreprise dans la préservation de la planète mais aussi 

dans le bien-être de ses collaborateurs et un traitement respectueux de ses fournisseurs, clients…est un facteur d’attractivité des talents , 

comme un élément croissant de motivation et de fidélisation des collaborateurs.

• Faire des économies. Réduire sa consommation d’eau ou d’énergie peut se traduire en économie financière pour l’entreprise. 

Autres bénéfices souvent cités (source Novethic https://www.novethic.fr/entreprises-responsables/la-rse-dans-lentreprise.html )

http://www.strategie.gouv.fr/publications/responsabilite-sociale-entreprises-competitivite
https://www.novethic.fr/entreprises-responsables/la-rse-dans-lentreprise.html


Approche de l’AMF sur les informations 
extra-financières
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COMPLETUDE

COMPREHENSIBILITE

COHERENCE

Respect des dispositions légales et règlementaires (article L.225-102-1 du CDC) : notamment
en ce qui concerne la structure de la DPEF (présence de la description du modèle d’affaire, des
politiques menées et de KPIs traduisant les résultats obtenus…).

Explicitation de la méthodologie retenue pour identifier les enjeux extra-financiers de
l’émetteur (construction de la matrice de matérialité) : définition et inclusion des parties
prenantes, étendue des panels retenus…
Transparence sur le périmètre du reporting qui doit couvrir celui des comptes consolidés
- justifications à fournir si tel n’est pas le cas - périmètre retenu au regard de l’organisation et
du mode de fonctionnement de l’émetteur : échelle consolidée, intégration des franchisés…
Méthodologie appliquée aux calculs des indicateurs et à leur suivi dans le temps (définition,

présentation des modalités de calcul retenues, méthodologie stable d’un exercice à l’autre.

Cohérence avec la stratégie de l’entreprise attendue pour que les investisseurs soient à
même de comprendre le mieux possible la démarche conduite par les sociétés en matière de
RSE ainsi que son insertion au sein de leur stratégie globale, et in fine son impact à long
terme.



Approche historique de l’AMF sur les informations 
extra-financières

9

 Un rapport a été publié tous les trois ans par l’AMF sur l’information
sociale, sociétale et environnementale communiquée par un
échantillon de sociétés cotées dans le cadre des documents de
référence

 L’AMF a émis des recommandations à cette occasion, comme par
exemple en 2016 :
 Accroitre la pertinence de l’information extra-financière
 Mieux décrire le rôle de la RSE dans la stratégie de l’entreprise
 S’interroger sur l’articulation des informations financières et

extra-financières
 Améliorer la communication dans le cadre des émissions de

« green bonds »

 L’ensemble des recommandations émises par l’AMF (15 au total) est 
disponible dans l’édition 2016 du rapport, et demeure d’actualité 
pour l’information extra-financière produite



L’extra-financier dans le plan stratégique de l’AMF
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L’impact de la transition climatique et l’émergence d’une finance
durable sont des enjeux clés pour les entreprises, les investisseurs et les
marchés financiers en général. Au-delà de la vigilance exercée par l’AMF
sur la transparence fournie aux investisseurs, le régulateur a un rôle à
jouer dans le développement d’une finance durable construite sur un
langage commun, à la hauteur des attentes exprimées par un nombre
croissant d’investisseurs et des risques et des enjeux de financement
identifiés.
 Interview du Président de l’AMF (juin 2019) sur la nouvelle

mandature européenne (lien ci-contre) :
 La finance durable dans les 4 axes majeurs de la mandature

européenne concernant les marchés financiers
 Réussir le challenge du financement des transitions nécessaires
 Progresser encore dans l’équilibre à trouver entre exhaustivité

et lisibilité de l’information donnée aux investisseurs
 Deux rapports prévus en 2019 (information extra-financière des

émetteurs et ISR)

https://www.linkedin.com/feed/
update/urn:li:activity:654532142
4226131969

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:6545321424226131969

